
CONSEIL MUNICIPAL DE BRETTEVILLE L’ORGUEILLEUSE 
SEANCE du 24 NOVEMBRE  2014 

 

 

Présents : Michel ANNE, Jean-Pierre BALAS, Jean-Louis DANOIS,  Alexandra HAUZAY,  Cécile 
LEMARCHAND, Didier LHERMITE, Patrice PIARD,  Nadine PATRY, Gérard ROULLIER, Laurence 
TROLET, François THORETTON, Sarah IUNG, Olivier DEROUAULT 

Avai(en)t donné pouvoir : Agnès SOLT à Jean-Pierre BALAS 
 Marine PUPIN à Loîk CAVELLEC 
 Gilles LEBARBEY à Cécile LEMARCHAND 
Absentes : Nadège EVE et Erika DELSAHUT 
Secrétaire de séance :  Cécile LEMARCHAND 
 

DELIBERATION N°2014-068 

TAXE D’AMENAGEMENT 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants ; 
Le conseil municipal décide, 

 Par seize voix pour et une abstention (Sarah IUNG) d’instituer sur l’ensemble du territoire 
communal, la taxe d’aménagement au taux de 4% ; 

 Par dix-sept voix pour, d’exonérer en application de l’article L. 331-9 du code de l’urbanisme, 
les abris de jardin soumis à déclaration préalable. 

 

DELIBERATION N° 2014-069 

DISPOSITIF DUFLOT 

Arrivée d’Erika DELSAHUT à 19H15 
Le dispositif DUFLOT est une procédure créée en faveur de l’investissement immobilier locatif 

intermédiaire.  
Il s’appuie sur un zonage créé en 2003 dit « ABC ». Ce zonage a fait l’objet d’une révision. L’arrêté 

du 1er août 2014 classe la commune en zone B2. Toutefois, l’éligibilité au dispositif « Duflot » n’est pas 
acquise de droit mais dépend de l’obtention d’un agrément du préfet de région, après avis du comité 
régional de l’habitat (CRH). 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-huit voix pour : 
o demande le classement de la commune en zone B2  

o autorise le maire à  signer toutes les pièces nécessaires à l’obtention de cet agrément 

qui classera la commune de Bretteville l’Orgueilleuse zone B2. 

 

DELIBERATION N° 2014-070 

CHEQUES CADEAUX ANNEE 2015 

Monsieur le maire propose d’acheter comme tous les ans des chèques cadeaux pour le personnel 
communal et qui seront remis lors de la présentation des vœux pour l’année 2015. 

D’une valeur faciale de dix euros, ils seront attribués à tout le personnel pour un  montant de 140 € 
soit une dépense de 2260 € et répartis comme suit : 

 Au prorata des heures effectuées pour le personnel travaillant à temps non complet ou à 

temps partiel 

 Au nombre de mois de présence en cas de recrutement en cours d’année,  

 L’arrondi se faisant aux dix euros supérieurs 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par dix-huit voix pour, donne son accord. 
 

DELIBERATION N° 2014-071 

MOTION SUR LES CONSEQUENCES DE LA LOI ALUR ET LA LOI D'AVENIR SUR L'AGRICULTURE 

Hubert COURSEAUX en sa qualité de président du CAUE du Calvados propose une motion sur les 
conséquences de la loi Alur et la d’Avenir sur l’agriculture que le maire soumet aux conseillers 
municipaux. 

Il y a maintenant 14 ans, la loi Solidarité et Renouvellement Urbain a institué les Schémas de 
Cohérence Territoriaux et les Plans Locaux d'Urbanisme posant ainsi le principe d'un développement 
durable des territoires et le nécessaire équilibre entre les espaces urbanisés et les espaces naturels et 
agricoles. 

Conscients de l'importance de ce principe dans la préservation de la qualité du paysage et du cadre 
de vie du Calvados, les élus se sont mobilisés afin d'élaborer des documents d'urbanisme permettant 



de lutter contre les effets du mitage et de la consommation excessive des terres agricoles tout en 
maintenant les dynamiques de développement des communes rurales. 

Or lors de l'adoption de la loi ALUR, les efforts consentis par les collectivités pour trouver l'équilibre 
entre préservation et revalorisation du patrimoine rural ont été brisés. Ainsi, en milieu rural, les habitants 
historiques et les nouveaux habitants qui se sont investis afin de restaurer, rénover et aménager des 
constructions remarquables, témoins de la richesse du patrimoine architectural et culturel se retrouvent 
dans des espaces sanctuaires ou toute évolution du bâti est impossible. 

En effet, la loi ALUR adoptée le 24 mars 2014 rend impossible l'évolution du bâti existant en zone 
agricole et naturelle en dehors des Secteurs de Taille Et de Capacité d'Accueil Limités (STECAL), 
pénalisant ainsi les habitants des territoires concernés. 

Promulguée le 13 octobre 2014, la loi d'avenir sur l'agriculture a permis quelques avancées : 
 Certains bâtiments identifiés dans le règlement du PLU pourront faire l'objet d'un changement de 

destination, après avis conforme de la commission départementale de préservation des espaces 
naturels agricoles et forestiers (CDPENAF, ex-CDCEA) pour les zones agricoles, et de la commission 
départementale des sites pour les zones naturelles 

Les habitations existantes pourront faire l'objet d'une extension en continuité des bâtiments 
existants, dès lors que le règlement du PLU en prévoit les conditions. 

Quelles que soient ces avancées, un constat s'impose aujourd'hui : il est impossible en milieu naturel 
et agricole de réaliser une extension non jointive des habitations existantes. Ainsi plusieurs milliers de 
nos concitoyens qui ont fait le choix d'habiter sur nos territoires ruraux ne peuvent plus construire 
d'annexes, telles que des garages, des abris de jardin, des serres, des piscines. Quant aux abris pour 
animaux, fréquents en zones rurales, mais ne relevant pas de l'activité agricole, ils sont également 
interdits ce qui remet en cause le mode de vie des citoyens vivant sur notre territoire. 

Ces éléments constituent pourtant des accessoires communs des habitations qui participent à 
l'amélioration de la qualité de vie dans nos campagnes et qui ne génèrent aucune consommation 
d'espaces agricoles car les jardins des habitations existantes sur lesquels ils sont construits ne sont pas 
des espaces agricoles. 

Quelles sont aujourd'hui les conséquences de ces réglementations inadaptées à nos territoires 
ruraux ? 

La gestion des espaces naturels habités en milieu rural ne relevant pas de l'activité agricole est 
rendue impossible. La vie de nos concitoyens et le développement des territoires ruraux est 
directement remis en cause. Les risques pour nos territoires sont nombreux : 

• une perte d'identité et de valeur progressive du patrimoine bâti qui risque de tomber en ruine 
• une difficulté de gestion et d'entretien des espaces naturels non agricoles 
• une incitation à la réalisation de constructions non autorisées 
• une baisse de l'activité économique et notamment des difficultés pour les entreprises artisanales, 

les entreprises du bâtiment et les prestataires de maîtrise d'œuvre. 
Sans revenir sur le principe de préservation du foncier, que nul ne conteste, il semble important de 

rappeler que les territoires ruraux sont vivants et leurs habitants doivent pouvoir y vivre sans contraintes 
excessives. 

Pour ces motifs, le conseil de sollicite la prise en compte des réalités des territoires ruraux et 
demande au Ministre de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie et aux parlementaires, 
les changements appropriés au sein de l'article L123-1-5 du Code de l'Urbanisme visant à permettre la 
construction d'annexés aux constructions existantes, celles-ci n'emportant pas de consommation 
foncière supplémentaire puisqu'elles se situent sur des terrains déjà bâtis. 

Ceci exposé, 
Le conseil municipal de Bretteville l’Orgueilleuse 
Vu la loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové n°2014-366 du 24 mars 2014 
Vu la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt n°2014-l 170 du 13 octobre 2014 
Vu l'article L123-1-5 du code de l'Urbanisme 
Considérant les impacts induits sur la vie sociale dans le monde rural, sur la préservation du 

patrimoine architectural et culturel, sur la vie économique de nos territoires, 
Adopte la motion ci-dessus par quinze voix pour, deux abstentions (Nadine PATRY et Laurence 

TROLET) et une voix contre (Sarah IUNG) 
Sollicite Madame la Ministre de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie et Mesdames 

et Messieurs les parlementaires pour prendre en compte notre demande d'adaptation de l'article L123-
1-5 du Code de l'Urbanisme 
 

 

 

 

 



QUESTIONS DIVERSES 

INFORMATIONS 

 5-1 Application de la zone bleue 

Monsieur Balas rappelle qu’un disque pour la zone bleue a été distribué avec le bulletin 
municipal « SAISON ». 

La zone bleue s’appliquera aux quatre places devant la fleuriste près de l’église. Du bar jusqu’à 
la place des Canadiens, en continu sur la droite en allant vers Bayeux de 8h00 à 11h30 et de 
14h30 à 19h00 du lundi au vendredi.  

Il ne reste plus qu’à organiser la surveillance quant au respect de cette zone bleue. 
 

 5-2 Résultat affaires d’urbanisme en instance devant la Cour d’appel administrative de Nantes 

Dossier CHAUVIN-GILLES/CNE 
Demande : annulation de la délibération du 21/10/11 approuvant la modification n°1 du PLU. 
Fondements : rapport de présentation du PADD insuffisant 
La modification n°1 porte atteinte à l’économie générale du projet d’aménagement et de 

développement durable (PADD) et entraine de graves risques de nuisance. 
La création des emplacements réservés n° 12 & 14 entachée d’erreur manifeste d’appréciation 

et d’un détournement de pouvoir. 
Les dispositions modifiées du règlement applicable dans zone Ub sont contraires à la vocation 

de cette zone (quartiers anciens du bourg à préserver). 
Rejet en 1ère instance (9/11/12) 
Monsieur Chauvin et de Madame Gilles interjettent appel. 
Réponse de la Cour administrative d’appel de Nantes : 
Le juge entérine les motifs de rejet de la première instance sur le rapport de présentation du 

PADD. 
Il rejette les autres moyens qui ne sont pas étayés d’arguments déterminants et qui n’apportent 

pas la preuve des allégations de Monsieur Chauvin et de Madame Gilles 
En conséquence,  Monsieur Chauvin et de Madame Gilles sont condamnés à verser 1500 € à la 

commune. 
 

 Horaire de la navette 

Il s’agit de la navette dont on parle depuis six ans. Un véhicule de neuf personnes (chauffeur 
inclus) sera prêté par le Conseil Général. Ces horaires n’ont rien de définitif. Ce n’est qu’un test qui 
durera sur six mois. 

 

1 POSTE 7h00 7h22 7h48 8h20   16h54     17h52       

2 CASTILLON 7h02 7h24 7h50 8h22   16h56     17h54       

3 MAS IKIGAI 7h04 7h26 7h52 8h24   16h58     17h56       

4 GROTTE 7h06 7h28 7h54 8h26   17h00     17h58       

5 MAIRIE 7h08 7h30 7h56 8h28   17h02     18h00       

6 EGLISE 7h11 7h33 7h59 8h31   17h05     18h03       

7 GARE 7h14 7h36 8h02 8h34   17h08     18h06       

h
o

raires SN
C

F 

ALLER CAEN 7h19 7h41 8h07     17h13     18h10       

RETOUR CAEN         16h15     17h44   18h14 18h51 19h17 

ALLER BAYEUX       8h39                 

RETOUR 
BAYEUX             17h18         19h13 

7 GARE          16h18   17h21 17h47   18h17 18h54 19h20 

6 EGLISE         16h20   17h25 17h49   18h19 18h56 19h22 

1 POSTE         16h23   17h26 17h52   18h22 18h59 19h25 

2 CASTILLON         16h25   17h28 17h54   18h24 19h01 19h27 

3 MAS IKIGAI         16h27   17h30 17h56   18h26 19h03 19h29 

4 GROTTE         16h29   17h32 17h58   18h28 19h05 19h31 

5 MAIRIE         16h31   17h34 18h00   18h30 19h07 19h33 

6 EGLISE             17h37 18h03   18h33 19h10   
 

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE LA SEANCE EST LEVEE 



 
 

 

 


